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SUD santé Solidaires AP-HP , membre de l’Union syndicale Solidaires 
 

Hôpital Paul Brousse - Pavillon Jean Jacques Rousseau - secteur violet 
12-14, avenue Paul Vaillant Couturier - 94 804 Villejuif Cedex 

Téléphone : 01 45 59 35 01 - Fax : 01 49 59 38 02 
Courriel : sudsante.aphp@sap.aphp.fr - Site : sudsanteaphp.fr 

SUD santé AP-HP est présent sur : Facebook, Twitter, Google + 
 

Couverture de Fanch Ar Ruz (www.fanch-bd.com) 
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La Roche-Guyon (Val d’Oise) 
 
L’AP-HP étudie actuellement la possibilité de déménager 
l’activité de soins de suite et de réadaptation pédiatrique de 
l’hôpital de La Roche-Guyon. Une hypothèse à laquelle 
s’opposent les salariés val-d’oisiens. 
 
Début juin, les responsables de l’hôpital de La Roche-Guyon, 
spécialisé dans l’accueil d’enfants et d’adolescents 
polyhandicapés, ont présenté officiellement aux salariés un 
projet de relocalisation à 65 kilomètres de là, au sein du 
« Nouveau Garches » sur le site de l’hôpital Raymond 
Poincaré. Pour les quelques 150 salariés, il n’en est pas 
question. 
 
D’un budget de plus de 80 millions, cette réalisation de     
l’AP-HP prévoit notamment d’ici 2021 la construction d’un 
bâtiment regroupant toutes les activités de soins et de 
rééducation. 
 
Adressée au directeur général de l’AP-HP, Martin Hirsch, 
une pétition pour s’opposer à ce regroupement a recueilli en 
quelques jours plus de 800 signatures. Pour les salariés, 
cette décision va à l’encontre de l’intérêt de leurs patients et 
aura un impact social fort.  
A La Roche-Guyon, les enfants pris en charge restent 
longtemps, plusieurs années pour certains. Ils nécessitent 
des soins spécialisés très pointus, le personnel en poste est 
spécifiquement formé pour s’occuper d’eux, c’est un travail 
de longue haleine 
 
L’hôpital, situé près d’une boucle de la Seine et non loin du 
château de La Roche Guyon, offre un cadre de vie des plus 
agréables à ses patients et leurs proches. De plus, il 
bénéficie de logements pour les familles des patients et de 
jardins pour organiser des activités.  
Certes, le bâtiment principal, de 1854, ne dispose pas de 
plateau technique. Les examens et analyses sont effectués à 
Aincourt et les patients en réanimation sont évacués vers 
Armand-Trousseau à Paris ou Garches. Cela a toujours bien 
fonctionné jusqu’à présent. 
 
Côté AP-HP, on assure que rien n’est fait. « Cette 
association au projet du « Nouveau Garches » n’est encore 
qu’hypothétique. La décision ne sera prise que si les familles 
considèrent que cela permettrait de mieux prendre en charge 
les patients et si les personnels peuvent se retrouver dans 
un tel projet. » 

 
 
Cette possibilité a été présentée aux familles des jeunes 
patients samedi 11 juin lors d’une kermesse, inutile de dire 
que cette annonce a assombri la fête et provoqué 
l’inquiétude de tous. La décision finale est attendue dès 
septembre. 
 
L’AP-HP, logique avec elle même, continue le 
démembrement des structures hors Paris et sa grande 
couronne. Les hôpitaux de Paul Doumer et Adélaïde Hautval 
(ex Charles Richet) en ont fait les frais. 
L’AP-HP veut céder l’hôpital Paul Doumer à la Région 
Picardie qui visiblement n’en veut pas. L’hôpital Adélaïde 
Hautval quant à lui doit fermer ses portes en 2019. 
La justification est presque toujours la même : la vétusté des 
locaux ! 
Qui n’a pas entretenu suffisamment ces locaux ? Qui a 
refusé l’attribution de budget nécessaire à leur mise en 
conformité ? L’AP-HP ! Cette même AP-HP qui se sert 
aujourd’hui de ce prétexte pour soit fermer des structures, 
soit les regroupées avec d’autres. Les structures menacées 
de disparition sont évidemment celles les plus éloignées de 
Paris. 
Que des territoires entiers deviennent des déserts médicaux 
n’est pas l’affaire de l’AP-HP.  
 
Pour les personnels de ces hôpitaux être mutés au sein de 
l’AP-HP à des dizaines de kilomètres de chez eux oblige à 
un changement radical de vie qui ne va dans le bon sens 
(des heures de route supplémentaires, des frais de garde 
supplémentaires, un déménagement, de la fatigue…). Et 
quand il n’est pas possible d’aller travailler plus loin, il faut 
soit se retrouver un emploi (par voie de mutation sur un 
hôpital hors AP-HP ou dans un autre domaine), soit 
apprendre un autre métier, soit le chômage. 
Début 2016, devant cette situation plus que stressante un 
électricien de l’hôpital Hautval s’est suicidé. 
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Hôtel-Dieu (Paris) 
 
Le directoire de l’AP-HP a acté un certain nombre de projets 
concernant le devenir de l’Hôtel Dieu, projets présentés à la 
Commission Médicale d’Etablissement Centrale 
dernièrement et devant l’être de nouveau en juillet ainsi que 
le nouveau projet architectural. 
La réhabilitation de la partie hospitalière est estimée à 100 
millions d’euros, le projet devra donc être présenté en 
COPERMO*. L’AP-HP bénéficiera-t-elle du soutien de 
l’agence régionale de santé ou sera-t-elle condamnée à 
l’auto financement comme pour la plupart des projets de 
réhabilitation ? 
 
L’Hôtel Dieu n’est plus, comme il avait été décidé à un 
moment, isolé, il fait bien partie du groupe GHU Paris Centre 
(Cochin, Hôtel-dieu, Broca, La Roche Foucauld, La 
collégiale, Tarnier). 
Le site de Tarnier fermant cette année, la dermatologie, le 
dépistage HIV, ainsi que la psychiatrie seront désormais pris 
en charge par l’Hôtel Dieu. 



 

�

4 axes de développements médicaux sur l’Hôtel Dieu 
 
Service d’accueil des urgences 
Un accueil bi-site, les urgences lourdes à Cochin, quant aux 
urgences de l’Hôtel Dieu elles continueront de recevoir les 
personnes « piétons », ainsi que la prise en charge des 
touristes. Il y a actuellement une grande distribution de flyers 
dans les hôtels, ambassades… invitant les touristes à se 
rendre, si besoin, aux urgences de l’Hôtel dieu. 
En 2015 il y a eu 27 000 passages aux urgences. 
Les Urgences Médicaux Judiciaires doivent rester sur site, la 
préfecture déménageant en 2017 aux Batignolles, là encore 
nous doutons... 
 
Développement sur l’infectiologie 
Une mise en place d’un partenariat avec la ville de Paris et 
les associations pour le dépistage et la prise en charge des 
pathologie type hépatite, VIH. 
Création d’un grand « Centre de santé sexuelle » comme il 
en existe déjà sur Toulouse, Nantes ou à la Réunion. 
 
Psychiatrie 
Suite à la fermeture prochaine du bâtiment Tarnier, son 
service de psychiatrie devrait intégrer l’hôtel dieu. On se 
rappelle de son chef de service, Bernard Granger, grand 
défenseur de la vente de l’Hôtel-Dieu il y a encore peu… 
 
Rééducation par le sport 
Il s’agit en fait de l’ouverture prochaine d’une unité de 
réhabilitation par le sport qui inclura une salle d’exercice, 
unité destinée à la prise en charge des patients, atteints de 
pathologies, type cancers, pneumologie - BPCO (Broncho-
pneumopathie chronique obstructive), HIV etc…  
Convention signée avec la Ville de Paris : le financement du 
matériel ainsi que le personnel (rééducateurs) seront pris en 
charge par la Ville. 
 
Toujours aucune précision sur la répartition des différentes 
zones, celles restant hospitalières et celles cédées à la ville 
de Paris. L’AP-HP reste propriétaire de l’intégralité des 
surfaces de l’Hôtel-Dieu, elle va signer un bail emphytéotique 
avec la mairie de Paris, transformation des parties cédées en 
logements. La direction actuelle de l’hôpital est dans 
l’incapacité de nous donner la nature de ces logements, s’ils 
seront sociaux, pour étudiants, ou de luxe car extrêmement 
bien situés. 
 
Plusieurs projets se profilent de 2016 à 2017, jusq u’en 
2020 
- Réactivation à l’intérieur de l’établissement d’un plateau 
technique, ce qui  sera mis en place, impact labo en lien 
avec la pharmacie, ce qui devrait selon les dires de Monsieur 
Malherbe permettre l’embauche de soignants. 
 

- Le Centre Sommeil passera de 6 à 10 lits, voire plus, mais 
rien n’est encore acté. 
 

- Un espace sera dédié à la recherche médicale. 
 

- La médecine nucléaire doit partir fin 2017 ainsi que 
l’ophtalmologie en juin 2017 laquelle intégrerait Cochin. 
 
La partie du siège rue saint Martin devant fermer fin 2017, il 
y aura des salles de conférences ou de réunions qui se 
libèreront sur l’Hôtel Dieu. Le self du Siège n’est encore pas 
repositionné. 

L’Hôtel dieu n’étant pas conforme aux normes sécurité 
incendie, une réhabilitation est prévue en 2020.  
 
 
* Depuis le 11 décembre 2012, le Comité Interministériel de 
Performance et de la Modernisation de l'Offre de Soins 
(COPERMO) remplace le Comité National de Validation des 
Investissements et le Comité des Risques Financiers. 
Le COPERMO a été mis en place par Marisol Touraine afin 
de valider et de suivre les actions proposées par les agences 
régionales de santé. Les autres objectifs du COPERMO sont 
de sélectionner et de prioriser les projets d'investissements 
nécessitant un financement de l'État et d'assurer le suivi des 
établissements en difficulté. Tout projet d’un montant 
supérieur à 50 millions d’euros doit recueillir la validation du 
COPERMO avant de pouvoir obtenir son financement. 
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L’H.A.D. (Hospitalisation à Domicile) de l’AP-HP, créée en 
1957, met au service des patients près de 650 
professionnels et collabore également avec les 
professionnels libéraux et les réseaux de santé. 
 
L’H.A.D. prend en charge les patients contraints de rester ou 
d’aller à l’hôpital. L’admission est prononcée sur prescription 
d’un médecin avec accord du médecin traitant, pivot de la 
prise en charge. Tout cela grâce a du personnel très 
compètent, malgré la refonte des unités de soins avec des 
kilomètres en plus et bien sur des heures supplémentaires. 
 
Mais voilà, tout hôpital a ses soucis et en ce moment, outre 
le rapatriement du service des chimiothérapies de HEGP sur 
Hôtel-Dieu un de nos combats se situe sur le secteur de la 
Pitié Salpetrière. Suite à des travaux toutes les équipes, une 
cinquantaine de personnes (obstétrique, rééducation, 
diététique, équipe de nuit), sont appelées à quitter les lieux.  
 
Aucun relogement acceptable et pérenne n’est prévu à ce 
jour et ce malgré l’opposition en 2010 des syndicats. La 
mairie de Paris, en accord avec la direction de l’AP-HP, 
avait décidé de céder à des promoteurs immobiliers des 
terrains de la Salpetrière. 
En intersyndicale, nous avons constamment alerté notre 
direction afin qu’elle envoie un de ses représentants dans les 
réunions de travail où sont discutées le relogement et les 
rocades de services de la Pitié Salpetrière mais pendant 
deux ans la direction de l’H.A.D. les a désertées. 
 
Pourtant le responsable des travaux de cet hôpital nous a 
affirmé que des surfaces seraient disponibles sur 
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l’établissement pour l’H.A.D. 
 
Depuis, notre intersyndicale a décidée, lors de l’assemblée 
générale le 22 mars, de faire signer une pétition à l’ensemble 
des personnels de l’H.A.D. exigeant la réimplantation de nos 
services (au vu aussi d un grand parc automobile et donc les 
emplacements pour stationner) sur la Pitié Salpetrière et 
d’interpeller la direction sur cette revendication. Apres avoir 
alerté tout notre petit monde nous avons donc obtenu (en 
intersyndicale avec la CGT) une première victoire. Tout le 
personnel de ces services resteront sur site en attendant que 
notre direction trouve en accord avec celle de la Pitié 
Salpetrière de nouveaux locaux, car fin 2016 il faudra être 
partis. Mais d’ici la je vous donnerai des nouvelles et encore 
meilleures, j’espère. 
 
����������	
�
PROJET DE RELOCALISATION DE L’EQUIPE DE NUIT 
MOTION UNANIME DU CHSCT DE 13 AVRIL 2016 , 
 
Le CHSCT a été informé ce jour du projet de mutualisation 
des locaux de l’équipe de l’unité de soins de jour Pitié 
Salpetrière avec l équipe de nuit H.A.D. 
 
La direction nous a annoncée que dans le cadre du projet de 
relocalisation des équipes de la Bulle (kinés, obstétriques, 
ergos, diététiques et nuit) sur la Pitié Salpetrière, il a été 
envisagé que les agents de nuit devaient aller, de façon 
pérenne , quelque que soit cette relocalisation finale, 
partager leurs locaux avec une équipe de jour que cela soit 
avec l’u.s. de la Salpêtrièrie ou une autre équipe. 
 
Le CHSCT a souhaité que la direction prenne en 
considération les dégradations majeures et immédiates sur 
les conditions de travail des agents ainsi que sur la prise en 
charge des patients qu’un tel projet pourrait engendrer. Il a 
été longuement exposé le jour du CHSCT. 
 
C’est pourquoi le CHSCT s’est opposé à cette  mutualisation 
des locaux (relocalisation) mais demande à l’inverse que des 
locaux lui soient dédiés dans le projet de déménagement de 
la dite « bulle » sur la Pitié Salpêtrièrie. 
 
En attendant que le déménagement des équipes  soit 
effectif, surtout pour la nuit, nous avons demandé que des 
mesures pour renforcer la sécurité des agents vis-à-vis des 
intrusions dans l hôpital soient prises et mises en œuvre 
rapidement par la direction de la Pitié Salpetrière. 
 
Depuis un nouveau CHSCT a eu lieu et DONC ce qui n’était 
pas bien hier, est-il mieux aujourd’hui ?   
 
Trois nouveaux espaces ont été repères, mais l’option retenu 
serait d’installer des modulaires sur un terrain du coté de la 
Pitié coté rue Bruant à l opposé de la bulle actuellement . 
 
Ceci devrait être installé pour  pouvoir déménager en octobre 
2016. L’ensemble des organisations syndicales sont contre 
cette installation dans ces modulaires. 
 
Affaire à suivre… 
 
 
Seul on va plus vite, mais à plusieurs on va plus 

loin et en H.A.D. encore plus. 
 
 

!
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Début 2016, l’AGOSPAP se retrouve avec un excédent de 
son budget de fonctionnement de 2015 de 670 000 €. 
 
Ce « reliquat » sera utilisé en 2016 de la façon suivante : 
- 134 000 € de frais de déménagement + travaux 
nécessaires liés à l’emménagement dans de nouveaux 
locaux (une somme équivalente donnée par la ville de Paris 
vient s’ajouter à celle versée par l’AGOSPAP) 
- 300 000 € alloués aux « chèques médaille » de l’année 
2016 
- le restant est mis en réserve 
 
Comment la somme de 300 000 € a-t-elle été déterminée ? 
Où trouvera-t-on une telle somme l’année prochaine ? 
Combien d’agents de l’AP-HP sont promus à une 
médaille en 2016 ? Combien d’entre eux en ont-ils fait la 
demande ? Et combien d’entre eux opteront pour un chèque 
plutôt qu’un jour de récupération ? 
Autant de questions auxquelles personne au conseil 
d’administration de l’AGOSPAP n’a été capable de 
répondre... 
 
Le montant des « chèques médaille » est calqué sur les 
prestations de la Ville de Paris, en revanche ceux-ci n’ont 
pas à choisir entre un chèque ou une journée de repos, ils 
ont les deux. 
 
- Argent (20 ans d’ancienneté professionnelle) : un chèque 
cadeau de 100 € 
- Vermeil  (30 ans d’ancienneté professionnelle) : un chèque 
cadeau de 110 € 
- Or (35 ans d’ancienneté professionnelle) : un chèque 
cadeau de 120 € 
 
Vous pouvez constater qu’il ne faut pas s’attendre à faire des 
folies, le montant d’un « chèque médaille » n’atteignant pas, 
pour certaines catégories, le prix d’une journée de salaire. 
De plus, concernant les employés de la ville de Paris, il s’agit 
de chèque cadeau et non d’un chèque à verser sur son 
compte. En sera-t-il de même pour nous ? 
 
26 mai 2016, lors du conseil d’administration de l’AGOSPAP, 
SUD santé a voté contre le financement des « chèques 
médaille » de l’AP-HP par cette association, l’argent de ses 
prestations (loisirs, social) étant détourné de ses vraies 
missions. 
Lors de l’Assemblée Générale de l’AGOSPAP en juin, SUD 
Santé a voté contre cette prestation en tant que telle. 
 
Déménagement de l’AGOSPAP 
Les bureaux de l’AGOSPAP, situés au 15 rue de la Bûcherie 
dans le 5ème arrondissement, fermeront définitivement le 
vendredi 19 août, la ville de Paris vendant ses locaux. Le 
déménagement de ces infrastructures se fera durant la 
semaine du 22 au 26 août. 
SUD Santé était intervenu auprès de l’AP-HP pour que 
l’AGOSPAP reste dans le centre de Paris au sein de l’Hôtel 
Dieu. Cette solution n’a pas été envisagée.  
 
Les nouveaux locaux de l’AGOSPAP seront situés, pour au 
moins 6 ans, au 8 rue Benjamin Constant dans le 19ème 
arrondissement de Paris (métro : Corentin Cariou) dans le 
parc privé locatif. L’AP-HP n’a malheureusement pas 
envisagé le coût du loyer. Grave erreur M. Hirsch car cela 
aura forcément un impact sur le budget de fonctionnement 
de cette association. Que proposez-vous ? 
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Le texte du DGI est le suivant : 

Personnel concerné :  
Tous les personnels stagiaires, contractuels de droit public et titulaires des établissements de l’AP-HP. 
 
Nature et cause du danger :  
Faisant suite à l’arrêté du 1er avril 2016 relatif à l’organisation du travail et aux temps de travail et aux 
temps de repos à l’AP-HP, pris par le directeur général, la réforme a été dès lors appliquée. 
 
Il incombe au directeur général d’appliquer la prévention primaire afin de respecter en toutes circonstances 
l’obligation de sécurité générale envers chaque personnel à son poste de travail. 
 
Or, les nouvelles organisations de travail imposées par la réforme n’ont pas fait l’objet d’étude d’impact sur 
la santé des personnels par la coordinatrice central du service de santé au travail, malgré une demande 
des représentant-e-s du personnel SUD Santé (séance du 29 mars 2016). 
Les risques professionnels générés par ces nouvelles organisations du travail n’ont donc pas été anticipés 
et hiérarchisés. 
 
Des postes de médecins du travail restent non pourvus. Il en résulte une mise en danger des personnels 
de l’institution par une insuffisance des moyens humains et matériels. Insuffisance de suivi des agents et 
des salarié-e-s. Impossible d’exercer leur tiers temps cela a pour conséquence une mauvaise prise en 
charge des risque professionnels. 

Il n’y a pas que dans la loi El khomri que l’on maltraite 
les médecins du travail (voir page 14). Martin HIRSCH, 
le directeur général de l’AP-HP, sur ce même sujet, n’est 
pas blanc-bleu. 
 
L’AP-HP, comme d’autres établissements de santé il est 
vrai, n’arrive pas non seulement à pourvoir l’ensemble 
des postes de médecins du travail mais également leur 
offrir des conditions de travail dignes de ce nom. 
 
Les représentant-e-s du personnel SUD Santé ont 
régulièrement alerté Martin HIRSCH à ce sujet, 

notamment à l’occasion de la présentation du rapport 
annuel d’activité de la médecine du travail centrale et du 
PAPRIPACT¹, mais sans succès. 
Les représentant-e-s du personnel siégeant dans les 
CHSCT locaux condamnent de façon régulière la 
dégradation des conditions de travail des médecins du 
travail. 
 
Ne recevant pas de réponse concrète, deux 
représentants SUD Santé ont décidé de déposer un 
danger grave et imminent (DGI²) central auprès des 
services de la DRH AP-HP le lundi 6 juin 2016. 

Afin de répondre à notre DGI, une réunion a eu lieu 
mardi 7 juin, entre SUD santé et des représentants de la 
direction générale.  
Nous avons exigé qu'une enquête soit réalisée pour 
chaque établissement de l'institution sur la base 
d'un questionnaire déjà utilisé à l'occasion du DGI  
central de 2010. 
 
Pour M. Cotellon (DRH de l’AP-HP), l'institution travaille 
sur plusieurs axes : 
- Le recours à des services de santé inter-entreprise 
- Un travail avec la Commission Médical d’Etablissement 
pour l'ouverture de poste de Praticien Hospitalier ainsi 
que le recours  des médecins collaborateurs. 
- La mise en place d'un projet médical sur la santé au 
travail. 
- Un séminaire sur la médecine du travail, le 30 juin 
2016. 

La question fondamentale de la bonne exécution des 
missions de la médecine du travail ne pourra pas se  
résumer à l’élaboration d’un séminaire à l’AP-HP. 
     Affaire à suivre…. 
 
 
PAPRIPACT : le Code du travail, avec ses articles 
L4612-16 et L4612-17, impose à l’employeur d’avoir à 
présenter chaque année à son CHSCT un programme 
de prévention des risques professionnels et 
d’amélioration des conditions de travail (ou                            
« PAPRIPACT »). 
 
DGI : Selon la circulaire de la direction générale du 
travail du 25 mars 1993, un danger grave est « un 
danger susceptible de produire un accident ou une 
maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner 
une incapacité permanente ou temporaire prolongée ». 
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Textes de référence 
- Article 107 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (dite Loi 
de Santé Touraine), art. L. 6132-1, L. 6132-2, L. 6132-5 et L. 6132-7 du code de la santé publique 
- Décret n°�2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de territoire, art. R. 6132-1 et s. 
du code de la santé publique  
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La loi de Santé (Loi Touraine) rend obligatoire la 
création de Groupements Hospitaliers de Territoire 
(GHT)  en remplacement des Communautés 
Hospitalières de Territoire (CHT), issues de la loi 
Hôpital Patients Santé Territoires (loi HPST dite Loi 
Bachelot), jusqu’alors facultatives. Le GHT est en fait un 
établissement multisites où la mobilité, imposée aux 
personnels, devient un outil de management et de 
gestion. 
 
L’appartenance à un GHT est obligatoire pour tout 
établissement de la Fonction Publique Hospitalière (sauf 
dérogation limitée) et sera étendue au privé associatif au 
bon vouloir du directeur de l’Agence Régionale de Santé 
(A.R.S.) qui financera ou pas les activités. 
C’est une nouvelle pierre posée sur l’édifice du délire 
politique totalitaire de la maîtrise de l’offre de soins. 
Entendez : de l’austérité imposée aux personnels et à la 
qualité du service rendu à la population. 
 
Le but d’une telle restructuration est tout simplement de 
faire des économies (des gains d’ « efficience ), grâce à 
la réduction du coût des fonctions techniques, 
administratives et logistiques, réduction du recours à 
l’intérim médical, réduction du nombre de gardes et 
astreintes … 
Le calendrier est très contraint : au 1er juillet 2016, les 
directeurs généraux des agences régionales de santé 
arrêteront la liste des Groupements Hospitaliers de 
Territoire. 
 
Quelles en seront les conséquences? 
Les conséquences sont déjà mesurées à travers l’exemple 
de l’AP-HP qui a connu cette logique de regroupement 
en passant de 37 établissements à 12 groupes. Elles sont 
en cours pour la psychiatrie parisienne, avec 
l’instauration d’une CHT (Communauté Hospitalière de 
Territoire, précurseur des GHT). 
Ces deux exemples ont servi de « zone test ». 

Mobilité imposée aux salariés 
Au sein d’un GHT, les personnels seront mobiles d’un 
établissement à l’autre. Non pas au choix, mais en 
fonction de la décision autoritaire de « l’établissement 
support », celui qui aura la prééminence dans le GHT. 
Un établissement de l’AP-HP ne devrait jamais se 
retrouver dans la position d’établissement support. 
 
Quand on sait que dans un GHT, les établissements 
pourront être distants de plus d’une centaine de 
kilomètres, qu’ils pourront être interdépartementaux 
voire interrégionaux, les conséquences pour les 
personnels « relocalisés » seront humainement et 
économiquement catastrophiques. 
 
C’est donc la création de « personnel volant ». Nous 
volerons au gré des vents des pénuries qui vont nous 
porter d’un hôpital à un autre. Là où on a besoin de nous. 
Tout cela étant bien sûr catastrophique pour le suivi des 
patients, mais qui s’en souci ?  
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Diminution de postes. 
Comme d’habitude cette « mutualisation » a pour seul 
objectif une économie de moyens dans un système déjà à 
bout de souffle avec des personnels pressurés au maximum. 
Sachant que les budgets hospitaliers portent 
essentiellement sur les frais en personnel, ce sont les 
personnels qui en feront les frais ! 
 
Mise à mort des droits sociaux 
Les GHT seront l’occasion du nivellement par le bas des 
acquis des personnels, notamment en ce qui concerne les 
35h. 
Les droits des personnels des hôpitaux du GHT s’aligneront 
en toute logique à terme sur celui qui en a le moins… sauf 
mobilisation puissante des personnels.  
Idem pour le droit syndical, celui-ci n’étant pas 
proportionnel à la taille des établissements. Ainsi à l’AP-HP 
ce sont 400 sièges en instance qui ont été perdus et le droit 
syndical qui allait avec. 
 
Mutualisation et externalisation de fonctions « support » 
L’établissement support récupèrera obligatoirement instituts 
et écoles de formation, services et plans de formation 
continue, DPC, DIM, fonction achat… 
Seront également mutualisés laboratoires, espaces verts, 
cuisines, blanchisseries, services techniques et logistiques, 
transports, et pourquoi pas, à terme, services RH et 
Comptabilité... 
Les activités de biologie, pharmacie, imagerie et les 
activités cliniques ou médico-techniques seront regroupées 
en pôles inter-établissements. 
Il s’agit encore, « au mieux », de faire toujours plus avec 
moins de moyens. Au pire ce sera aussi l’occasion de créer 
des structures inter-hospitalières de droit privé avec des 

personnels en CDD ou CDI, voire de sous-traiter avec le 
privé. En conséquence, le service rendu sera déprécié du 
fait de l’éloignement physique mais aussi humain. 
 
Modification de l’activité de soins 
Il y a une constitution qui crée ces GHT, c’est la 
« Convention Constitutive » qui se fonde sur le « Projet 
médical partagé » (PMP), celui-ci devra être finalisé au 1er 
juillet, ou au plus tard le 1er septembre 2016. 
Les textes légiférant les GHT ouvrent la perspective de 
travailler, autour du projet médical partagé, avec le secteur 
privé dans le cadre d’une convention de partenariat. 
 
Le projet médical partagé sera l’occasion de concentration 
de spécialités médicales. Les patients subiront les 
déplacements d’un site à l’autre selon que tel ou tel                
« organe » devra être traité. 

Dans le cas particulier de la psychiatrie, ce sera 
l’occasion de la mise à mort de la politique de 
secteur. L’objectif de la loi de santé est de faire passer 
la taille des secteurs de 70 000 
habitants à l’origine, à des territoires de 240 000 
habitants ! La moitié des Centres Médicaux 
Psychologiques a déjà sauté dans le projet de 
Communauté Hospitalière de Territoire parisienne, 
entraînant un déficit de l’activité de prévention et de 
suivi, conduisant à des hospitalisations en plus grand 
nombre et dans des états cliniques plus aigus. 
 
Que deviendront les budgets de la psychiatrie quand 
le financement d’une activité thérapeutique sera mis 
en concurrence avec l’achat d’un scanner ?  

Les 1 100 établissements publics de santé vont se regrouper et former environ 150 GHT. Ces fusions d’établissements et 
ces directions communes ne peuvent garantir un meilleur accès aux soins ni un recul des inégalités sociales et 
territoriales. Trois milliards d’euros d’économies devant être réalisées dans le domaine hospitalier d’ici 2017, la 
création de nombre de GHT servira, en réalité, à fermer des services, des établissements et des lits, sous la 
houlette des agences régionales de santé. 
 
Quelques interrogations demeurent, celles-là beaucoup plus compréhensibles. Ainsi, quelle place dans ces GHT pour les 
élus qui sont très attachés à rester dans la gouvernance des hôpitaux ? Mais aussi comment vont se constituer les GHT ? 
Par le haut ou par le bas ? Le choix des regroupements viendra-t-il de la base, ou bien de la direction des Agences 
régionales de santé ? N’y a-t-il pas, de fait, un risque que le gros hôpital général ou le CHU impose ses choix aux petits 
établissements ? Quelle place réelle pour les usagers ? Mais aussi quelle collaboration avec les établissements privés ? 
 
Ces besoins doivent être déterminés au niveau des bassins de population entre les élus, les professionnels, les 
représentants d’usagers et les Caisses d’Assurance Maladie. Nous devons revenir à une logique d’organisation des soins 
en fonction des besoins et non à une d’offre de soins rationnée comme c’est le cas aujourd’hui. Ces besoins incluent les 
moyens en 
personnels pour un service rendu de qualité. 
 
Six ans après, le gouvernement Valls/Hollande tente donc de terminer le travail entamé par 
une loi Bachelot qu’ils avaient pourtant prétendu combattre à l’époque. Les GHT s’inscrivent en effet dans la droite ligne 
des restructurations libérales menées avec une grande constance par tous les politiques confondus. 
 
Tout le monde fera les frais de cette régression. Les personnels déjà à bout, mais aussi les patients qui verront leurs 
conditions de soins et de prises en charge dégradées et les structures de soins s’éloigner de leur lieu de vie.  
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Le projet médical partagé n’est qu’un prétexte justifiant à 
terme des FUSIONS pour ELIMINER un certain nombre de 
services, d’établissements. 
 
Si les GHT n’ont pas « personnalité morale » pour mettre 
en œuvre tout ce que nous décrivons, les GCS, 
Groupements de Coopération Sanitaire, structures de droit 
privé, dotés eux de la personnalité morale, y pourvoiront. 
C’est le deuxième étage de la fusée de la destruction du 
statut de la fonction publique et des droits des salariés. Ces 
GCS seront en effet constitués de fonctionnaires, de 
contractuels, de contrats de droit privé et de libéraux. 
 
Les vrais dangers des GHT : 
 

• Une santé à deux vitesses : l’établissement support 
concentrera un maximum d’activités,le risque majeur étant 
l’apparition de déserts sanitaires ruraux. 
 

• Il pourra concentrer les activités administratives, 
logistiques, techniques et médico-techniques : que 
deviendront les personnels ? La privatisation de ces secteurs 
avance à grands pas ! 
 

• Certaines filières de soin (gériatrie, maternité…) seront 
exposées à des restructurations brutales. L’avenir des 
personnels de ces secteurs sera alors gravement menacé par 
cette mutualisation forcée, où se fait sentir le risque de la 
privatisation. 
 

• La mobilité forcée augmentera la souffrance au travail qui 
est déjà bien présente au sein des établissements ; 
 

• La diminution des effectifs résultant de la création des 
GHT aura évidemment pour conséquence la baisse de la 
qualité des soins. 
 

• La disparition programmée des postes adaptés amplifiera 
le nombre de mises à la réforme, retraites d’office : 
licenciements déguisés.  
 
Les soins ne sont désormais plus faits pour convenir aux 
patients mais pour convenir à une logique libérale. Le but 
est désormais d’avoir de bons indicateurs évaluant les soins 
plutôt que d’avoir de bons soins… 
Ce sont désormais des technocrates qui décident ce que 
doivent être les soins et comment les mettre en place. De 
tout temps on a soigné les patients en fonction de leurs 
pathologies, désormais il faudra soigner en fonction des 
moyens alloués, ceux-ci étant en diminution constante vous 
en imaginez facilement les conséquences. 
On se prépare donc à l’installation d’une pénurie de soins ! 
Il sera facile ensuite de décrier ce système afin de favoriser 
le secteur privé. 
On peut donc parler d’un « Etat d’urgence sanitaire » mis 
en place contre une élaboration démocratique d’un système 
de santé ayant pour seul but de soigner la population. 
 

Pour toutes ces raisons 
(et il y en a d’autres) 

les GHT, on n’en veut pas ! 

Mobilisation 
contre les GHT 

 
 
 
Nous étions près de 1000 à être rassemblés, mardi 31 
mai, sous les fenêtres du ministère de la santé, à 
l'appel de syndicats (SUD, CGT), de partis (PCF, PG, 
NPA) ou de collectifs, (Coordination de défense des 
hôpitaux et maternités de proximité, Hôpital 
debout…) pour exiger l’arrêt de la mise en place des 
Groupements Hospitaliers de Territoire. Nous 
dénonçons la mise en place forcée de cette politique 
de restriction des soins de Service Public à la 
population au profit d’une privatisation qui ne se 
cache plus. 
 
La ministre n'était pas là ce mardi, pour écouter les 
doléances des personnels de la santé publique. Elle 
s'était envolée lundi pour un déplacement de plusieurs 
jours au Mexique. Mais plus que son indisponibilité 
passagère, c'est son inflexibilité que nous regrettons. 
 
Marisol Touraine est restée dans la logique de loi 
Bachelot de 2009, que pourtant elle avait combattue 
quand elle était dans l'opposition. Un double jeu que 
beaucoup de parlementaires tiennent devant leurs 
administrés mais en séance, ils votent les crédits en 
baisse ou les regroupements hospitaliers. 
 
Venus en force à ce rassemblement, les personnels de 
l'hôpital psychiatrique de Ville-Evrard (Seine Saint 
Denis) espèrent toujours bénéficier d'une dérogation 
qui leur permettrait de ne pas être fondus dans un 
GHT avec les hôpitaux de Montreuil, Montfermeil et 
Aulnay-sous-Bois. Avec le risque que leur budget ne 
fonde lui aussi... La psychiatrie, à laquelle on ne peut 
pas appliquer une tarification à l'activité, est rarement 
vue comme une priorité. 
 
Injuste, la réforme des GHT ne permettra pas au 
gouvernement de faire des économies à long terme. 
Plus on ferme des petites structures, moins les 
citoyens ont accès aux soins, et plus ils vont consulter 
tard. Et cela aggrave leurs pathologies, ce qui entraîne 
des surcoûts. 
 
D’autres mobilisations se profilent à la rentrée, 
tenez-vous prêts, il en va de notre avenir à tous ! 
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Un médecin soupçonné d'avoir racketté 
des migrants en situation irrégulière a été 
suspendu de ses fonctions à l'hôpital 
parisien de La Pitié-Salpêtrière. La 
décision, qualifiée de « très rare », a été 
prise par le directeur général de l'AP-HP, 
Martin Hirsch et le directeur de l'hôpital et 
les faits vont être signalés à la Justice 
ainsi qu'au Conseil de l'ordre des 
médecins. 
 
C'est un signalement effectué par un 
bénévole d'une association d'aide aux 
migrants qui a donné l'alerte. Un patient 
étranger en situation irrégulière lui a 
raconté avoir versé à plusieurs reprises 
des sommes d'argent en échange d'un 
certificat médical pour justifier une 
demande de titre de séjour pour raisons 
de santé. 
 
Après une enquête interne, l'AP-HP 
soupçonne que d'autres patients aient pu 
être victimes de ce chantage. 
L'administration a aussi identifié la 
présence d'un « intermédiaire » et précise 
que « de nombreuses autres personnes 
bénéficiaient de ce système ». 
 
« L'ensemble de ces faits, s'ils étaient 
confirmés, constitue des fautes lourdes 
que l'AP-HP ne peut tolérer en son 
sein », peut-on lire dans le communiqué 
de presse. 
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Le docteur Aubier, pneumologue dans un 
hôpital parisien a, de son propre aveu, 
dissimulé au Sénat (où il était interrogé 
dans le cadre d'une Commission 
d'enquête sur la pollution de l'air) ses 
liens avec le groupe Total, dont il a été le 
médecin-conseil pendant vingt ans. Selon 
le Canard enchaîné, son cas n'a suscité 
aucune sanction au sein de l'Assistance 
Publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP), et 
ce malgré le combat médiatique de la 
direction contre ce genre de conflits 
d'intérêts. Le Conseil de l'ordre des 
médecins a bien l'intention pour sa part 
de lui demander des comptes... mais 
uniquement pour avoir menti au Sénat, 
pas pour le potentiel conflit d'intérêts. 
 
Officiellement, la direction de l'Assistance 
publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) lutte 
par tous les moyens contre les conflits 
d’intérêts qui éclaboussent certains de 
ses praticiens. Une enquête interne sur le 

peut-être de repenser ces « règles de 
transparence »… 
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Les 27 et 28 mai 2016, l’AP-HP a fait 
appel, pour la deuxième fois, à la société 
« Denise en Australie » pour organiser 
ses portes ouvertes. Pour promouvoir 
l’AP-HP, l’argent n’est évidemment pas 
un problème. Par contre, quand il s’agit 
des conditions de travail des personnels, 
c’est une autre histoire... 
« Denise en Australie », filiale 
événementielle du groupe Australie, 
conçoit et réalise des événements 
marketing et grand public : lancements 
d e  p r o d u i t s  ;  i n s t a l l a t i o n s 
événemen t i e l le s  ;  spec tac les 
multimédia ; expositions ; opérations de 
street marketing, etc. 
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La commission médicale d’établissement 
(CME) de l’AP-HP a voté à l’unanimité 
des recommandations pour prévenir et 
traiter les situations de conflit entre les 
personnels médicaux. 
 
Lors d’une réunion exceptionnelle 
organisée le 4 janvier 2016  suite au 
suicide du Pr Jean-Louis Megnien, 
cardiologue qui s'est défenestré sur son 
lieu de travail à l'Hôpital Européen 
Georges-Pompidou (Paris), le directoire 
de l’AP-HP avait adopté un plan d’action 
pour prévenir et traiter plus efficacement 
les situations complexes entre les 
personnels médicaux. 
 
Un groupe de travail avait ensuite été mis 
en place par Martin Hirsch, pour 
approfondir la déclinaison opérationnelle 
de ce plan d’action, qui comprenait 13 
points. Tous visaient à mettre fin au trop 
grand nombre « de situations de conflits 
interpersonnels qui s’enveniment à 
l’hôpital et nuisent durablement à la 
qualité des soins et à la qualité de vie au 
travail ». Les propositions finales ont 
toutes été adoptées à l'unanimité des 
voix à la CME de l’AP-HP. De quoi 
mettre fin aux rivalités et aux tensions au 
sein des services ? 

sujet a d’ailleurs été diligentée pas plus 
tard qu’au mois de mars dernier, à l’issue 
de laquelle plusieurs « situations à 
risque » ont été mises au jour. Situations 
auxquelles le directeur général du 
groupe, Martin Hirsch, promettait de 
remédier. « Toute activité rémunérée au 
profit d’un industriel », prévenait en effet 
ce dernier dans Le Monde, devra 
désormais être déclarée par les 
médecins et sera soumise « à une 
autorisation préalable ». 
 
Une fermeté volontiers affichée dans les 
médias qui ne correspond pas tout à fait 
à la gestion par l'AP-HP du cas Aubier, 
du nom de ce pneumologue de l’hôpital 
Bichat, à Paris, qui vantait dans la presse 
ou devant une Commission d’enquête au 
Sénat le maigre impact des pics de 
pollution sur la santé « des sujets bien 
portants » alors même qu’il était - sans 
l'avoir déclaré -, le médecin-conseil du… 
groupe Total depuis vingt ans. Détail qu’il 
avait, disait-il, « naïvement » omis de 
préciser. 
 
Si le Sénat a décidé de saisir la justice 
pour l'éventuel parjure, le docteur Aubier 
n’a pas été inquiété par sa hiérarchie 
selon le Canard Enchaîné du 4 mai 
2016. L’intéressé est même toujours en 
poste et ne ferait l’objet d'aucune 
procédure disciplinaire. L'Ordre des 
médecins n'a pas été alerté. Explication 
du porte-parole de l'AP-HP au nom de 
Martin Hirsch : « Le directeur général de 
l’AP-HP ne peut que porter une 
information à la connaissance de l’Ordre 
des médecins. En l’occurrence, il n’était 
pas nécessaire de porter à la 
connaissance de l’Ordre des médecins 
un fait qui était sur la place publique »... 
Logique ! 
 
Un argument que réfute l'hebdomadaire 
satirique. « Pour un manquement sérieux 
à ses obligations déontologiques », lit-on, 
« un praticien hospitalier peut encourir » 
des sanctions « dans son hosto » 
comme un « abaissement d’échelon », 
une « réduction d’ancienneté de 
service », ou encore une « suppression 
totale ou partielle d’émoluments » voire 
une « mutation d’office. » 
 
De son côté, le Conseil de l'ordre des 
médecins s'est décidé à agir. Le docteur 
Aubier va être « convoqué devant la 
chambre disciplinaire ». Mais pas pour 
ses liens avec Total en tant que tels, 
uniquement à cause du parjure présumé 
devant la commission d'enquête de 
l'Assemblée nationale ! « Ces liens 
n'avaient pas à être déclarés au Conseil 
de l'ordre car nos règles de transparence 
ne visent que les laboratoires 
pharmaceutiques et industries du 
médical », explique-t-on. Il s'agirait donc 
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La mobilisation puissante des salariés, jeunes, privés d’emplois et retraités s’est construite dans le pays pour combattre le 
projet de Loi Travail et porter l’exigence de nouveaux droits sociaux pour les salariés. Pour toute réponse le gouvernement 
a choisi le déni de démocratie avec l’utilisation du 49.3, puis l’autoritarisme et la répression. 
 
Si ce projet de loi vise d’abord à modifier le Code du travail, les agents de la Fonction publique sont concernés, par 
solidarité bien sûr mais aussi par les régressions, qui pourront être transposées dans le secteur public. En effet, nombre de 
règles inscrites dans le statut de la fonction publique sont la transposition de dispositions du Code du travail (dialogue 
social, rapport national, local, temps de travail, etc.) 
 
Ce que prévoit la Loi travail et notre lecture pour la Fonction Publique Hospitalières (FPH) 
Articles qui nous concernent en premier lieu : 

  

  

  

  

  

Cette Loi facilite les licenciements 
en cas de transfert d’entreprise. 

Aujourd’hui dans la FPH, faute de poste, après 3 refus de mutation, l’agent peut 
être licencié. Avec cette nouvelle Loi, cette procédure risque d’être assouplie. 

Modulation du temps de travail… 
sur 3 ans.  

Possibilité de calculer les heures supplémentaires non plus sur le cycle de 
travail, mais sur une durée pouvant aller de 1 an minimum, jusqu’à …3 ans !!! 
Dans la FPH, nous sommes soumis à l’annualisation du temps de travail. Avec 
cette mesure cela pourra être organisé de façon pluriannuelle. Cela va aggraver 
les situations de soldes d’heures négatives ou positives, et la gestion du temps 
de travail par les agents, déjà si difficile aujourd’hui. 
Dans la FPH, toute heure effectuée au-delà de l’horaire prévu au tableau de 
service est une heure supplémentaire, avec des limites imposées sur 7 jours 
(48h maximum de travail, heures supplémentaires comprises) et à l’année. Si 
ces mesures étaient transposées, les directions pourraient organiser des 
heures supplémentaires en masse qu’elles n’auraient aucune obligation de 
nous rendre avant 3 ans !! 
Adieu les 35h ! Bonjour les Comptes Epargne Temps ! 

Cela risque de favoriser le licenciement ou la mise en retraite d’office des 
agents malades ou accidentés du travail. 
Aujourd’hui, lorsqu’un salarié est licencié pour inaptitude à la suite d’un accident 
du travail ou d’une maladie professionnelle et qu’il n’y a pas eu une véritable 
recherche de reclassement par l’employeur, le licenciement n'est pas valable. 
Le droit prévoit alors 12 mois de salaires d’indemnités au minimum. Avec la loi 
El Khomri, c’est seulement 6 mois. 

Moins d’indemnités pour les malades 
et accidentés du travail licenciés 

La loi prévoyait jusqu'à aujourd'hui que chaque salarié bénéficie d'un examen 
médical avant l'embauche ou au plus tard avant l'expiration de la période 
d'essai par le médecin du travail. La loi El Khomri remplace cette disposition par 
« une visite d'information et de prévention effectuée après l'embauche par l'un 
des professionnels de santé ». La visite ne sera donc plus automatiquement 
réalisée par un médecin et le délai est remis aux mains... du Conseil d'Etat (et 
n'est donc plus garanti dans la loi). 
L’employeur n’est plus aucunement responsable de la santé des salariés 

La visite médicale d'embauche 
transformée en une… 
visite d'information  

Les 11 H de repos obligatoires 
par tranche de 24h 
peuvent être fractionnés. 

Dans la FPH, le Temps de Repos quotidien obligatoire est de 12h. C’est une 
occasion  pour s’aligner sur le privé et passer à 11h, voire 10h, ce qui est 
parfois déjà le cas quand les transmissions se font sur du temps personnel 
(dans les services en 12 heures !). 
De plus ces repos pourront être fractionnés. 
�  Le gouvernement renvoie cette disposition à une concertation qui devra être 
ouverte avant octobre 2016 avec les partenaires sociaux. (Reculer pour mieux 
sauter ?) 
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Ces mesures démontrent la logique de retour à la précarité 
et à l’exploitation outrancière des salariés, tel que cela 
existait avant-guerre, avec un patronat dans la toute-
puissance qui n’assurent plus aucune responsabilité envers 
ses subordonnés. Il nous faut mettre fin à l’arrogance de 
Gattaz et du MEDEF ! 
 
Sous la pression de la mobilisation, le gouvernemen t a 
été obligé de supprimer de sa loi certaines disposi tions 
particulièrement scandaleuses, il n’y aura donc pas  de 
changement pour les points suivants : 
- jours de congés en de décès d’un proche 
- les apprentis mineurs ne travailleront pas 10 heures par 
jour et 40 heures/semaine 
- la durée maximale de travail de nuit n’augmentera pas 
- le nombre de semaines consécutives où l'on peut travailler 
44h (ou 46h) n’augmentera pas, la durée temps de travail 
maximum par semaine est de 48 heures à l’AP-HP. 
 
Hospitalières, Hospitaliers, nous qui subissons le manque 
constant de personnel. Nos cadences de travail 
s’accélèrent, nous travaillons perpétuellement à flux tendus. 
Le moindre arrêt de travail désorganise notre travail et pèse 
directement sur nos conditions de vie. Nous empilons les 
heures supplémentaires que les directions peinent à 
reconnaître, et encore plus à indemniser.  Les horaires 
dérogatoires sont légion, nous sommes constamment 
rappelés chez nous pour venir remplacer. La transposition 
de cette loi dans la Fonction Publique Hospitalière 
permettra de normaliser, et d’organiser en permanence, tout 
cela ! 
 
La flexibilité, la compétitivité, c’est ce que nos directions       
« d’usines à soins » exigent en permanence. Il ne fait aucun 
doute que le lobby des directeurs d’hôpitaux (FHF), qui 

réclame déjà depuis longtemps des mesures du même 
acabit, dès que cela sera possible, appliquera ces 
régressions dans la FPH. 
 
Face au 49.3, le jour, la nuit, debout et en lutte ! 
 
Des millions de manifestants, de grévistes, de 
pétitionnaires, des occupations et des blocages, des nuits 
debout dans 300 villes en France, un projet de loi travail 
massivement rejeté dans la population. Et le gouvernement, 
après la Loi Macron, refait le coup du 49.3, comme avait 
voulu le faire Myriam El Khomri à la présentation de la 
première version du texte. 
 
Le gouvernement a enlevé quelques mesures qui ne 
changent rien à ce qui constitue le cœur du projet et qui 
aura des effets durables. Des réformes du même type 
produisent aujourd'hui dans plusieurs pays européens des 
effets similaires : baisse des salaires, moins de salariés 
protégés par des conventions collectives… 
 
Le 49.3 est un acte anti-démocratique qui fera une fois de 
plus le jeu des forces autoritaires et d'extrême droite dans 
notre pays. Plus que jamais, face à ce coup de force, 
organiser la riposte en bloquant l'économie par la grève 
massive et reconductible est une nécessité. 
 
SUD santé AP-HP revendique les 32h/semaine et une 
revalorisation salariale immédiate (équivalente à 60 points 
d’indice). La disparition des  contractuels par la 
titularisation. L’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes. L’intégration des primes dans le traitement 
indiciaire… Seules mesures qui peuvent améliorer nos 
conditions de travail, sauver notre protection soci ale et 
lutter efficacement contre le chômage et la précari té. 

Ce que prévoit la Loi travail et notre lecture pour la FPH - Articles qui semblent moins nous concerner  : 
 

- Licenciement économique déclaré nul : Baisse des indemnités pour les salarié-es. 
 

- Plus de minimum de dommages et intérêts en cas de licenciement injustifié. 
 

- Après un accord, un salarié qui refuse un changement dans son contrat de travail peut être licencié. 
 

- En cas de licenciement illégal, l’indemnité prud’homale pourrait être plafonnée selon les cas. 
 

- Le dispositif forfait jours qui permet de ne pas décompter les heures de travail est étendu. 
 

- Le plancher de 24h hebdomadaires pour un contrat à temps partiel n’est plus la règle dans la Loi 
 

- Il suffit d’un accord d’entreprise pour que les heures supplémentaires soient 5 fois moins majorées 
 

- Trop perçu : Pôle emploi peut prélever directement sur les allocations chômage. 

  

  
Les temps d’astreinte peuvent être 
décomptés des temps de repos. 

Désormais, lors des astreintes, seul le temps d’intervention donnera lieu à 
récupération 
Dans les nouvelles conditions, les collègues d’astreinte ne se verraient même 
plus indemnisé le temps passé à domicile, mais uniquement le temps réel 
passé en intervention, quand bien même tout leur week-end ou nuit, aura été 
gâché par l’astreinte. Le déclenchement d’une intervention n’entraînera plus 
non plus le redémarrage à zéro de la période de repos. Dérangé 2 fois, avec 
peu de sommeil, le collègue devra reprendre le travail… en toute insécurité ! 
De plus, l’astreinte devenant « bon marché », les directions ne se priveraient 
pas pour y avoir recours de manière incontrôlée, pour avoir des remplaçants à 
moindre coût, un « pool » de remplacement à domicile ! 
De plus, avec le projet de loi, les employeurs ne seront plus obligés de prévenir 
les salariés de leurs astreintes 15 jours à l’avance. 

Là aussi, la logique est de permettre d’adapter le travail et la rémunération. Si 
toucher au salaire de cette manière dans la FPH semble impossible, la 
suppression de certaines primes (ex : prime de service) n’est pas à exclure. 
Certaines directions l’ont d’ailleurs déjà tenté.  

Une entreprise peut, par accord, 
baisser les salaires et changer le 
temps de travail.  
La loi instaure la notion de référendum 
pour contourner les syndicats. 
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SUD santé  AP-HP dénonce 
l'instrumentalisation faite par le 
gouvernement de ces actes. 
Instrumental isation bassement 
médiatique ayant pour objet de cliver 
l 'opinion publique face à un 
mouvement dont l'ampleur ne faiblit 
pas. 
 
Une instrumentalisation cherchant 
directement à nuire à l'image de nos 
camarades de la CGT alors que 
depuis le début du mouvement les 
organisations syndicales alertent sur 
le risque d'embrasement d'un 
mouvement issu  du ras le bol social 
de ces mêmes politiques qui une fois 
élus font le contraire de leur 
programme. Qui sème la misère 
récolte la colère et les violences si 
nous ne les cautionnons pas nous 

pouvons les comprendre. 
 
Il est par contre beaucoup plus 
difficile de comprendre l'attitude du 
directeur général de notre institution 
quand celui-ci alimente la  polémique 
et semble l'espace d'un emballement 
médiatique abandonner le costume 
de haut fonctionnaire pour celui 
d'homme politique. 
Monsieur HIRSCH, les sujets 
d'inquiétude ne manquent pas à 
l'hôpital et il est regrettable que vous 
ne profitiez pas de l'intérêt soudain de 
nos politiques pour leur dire que la 
violence de l'austérité budgétaire, 
nous en souffrons quotidiennement et 
qu'ils en sont responsables. 
 
Deux jours après la manifestation du 
14 juin, l’AP-HP mettait en ligne sur 

son site internet un appel aux 
dons pour remplacer les 15 
vitres brisées (valeur : 200 
000 €). 
 
Retournement de situation 
une semaine plus tard. Le 
service communication de 
l’AP-HP reconnaît dans la 
presse ne pas avoir besoin de 
c e s  d o n s  p o u r  l e 
remplacement de ces vitres. 
« Ce n’est pas un besoin réel, 
on a assez d’argent pour 
changer les vitres nous-
mêmes, reconnaît l’entourage 
de la direction, contacté par 
Libération. Mais d’ex-patients 
nous ont écrit et se sont dit 
choqués par les dégradations. 
Ils voulaient participer à la 

réparation de l’hôpital. Nous avons 
donc ouvert une plateforme sur notre 
site. » Ne suffisait-il pas, cependant, 
de recueillir ces dons sans lancer une 
campagne ? C’est là que la 
c o m m u n i c a t i o n  d e  l ’ A P - H P 
s’embrouille. « Ces premiers dons 
étaient insuffisants pour couvrir le 
coût des travaux », répond la même 
source qui, quelques minutes plus tôt, 
aff irmait que l ’AP-HP pouvait 
remplacer seule ces vitres. Et avant 
de conclure, face à cette contradiction 
et après quelques secondes de 
silence :   « C’est l’occasion qui fait le         
l a r r o n  » .  L e s  d o n a t e u r s 
apprécieront… 
 
Cet article est paru le 21 juin, dès le 
lendemain l’appel aux dons pour le 
remplacement des vitres de l’hôpital 
Necker était retiré du site de l’AP-HP. 
Un appel aux dons plus général  
remplaçait le précédant proposant 
façon de soutenir certains projets de 
l’hôpital Necker :  la recherche, 
l ’ a c q u i s i t i o n  d e  r o b o t  d e 
microchirurgie, l’amélioration de la 
qualité de vie des patients… 
Même si toutes ces causes sont 
nobles, il est assez lamentable qu’une 
institution comme la nôtre doit 
compter sur de généreux donateurs 
pour financer une partie de son 
fonctionnement. 
 
Nous attendons toujours un appel aux 
dons pour améliorer les conditions de 
travail des hospitaliers, payer 
l’intégralité des jours sur les comptes 
épargne temps, payer l’intégralité des 
heures supplémentaires, etc... 

Mardi 14 juin 2016, en marge de la manifestation contre la 
loi travail, la façade de l’hôpital Necker a été 
endommagée. Une douzaine de vitres isolantes ont en 
effet été cassées, les dégâts sont indéniables.  
 
La communication du gouvernement, relayée par les 
médias, ne consiste qu’en une dénonciation des actes 
sans revenir sur le contexte de cette situation. La direction 
de l’AP-HP par le biais du directeur de l’établissement 
appelle le personnel à la délation, les invitant à 
communiquer les photos ou vidéos qu’ils auraient pris pour 
identifier les auteurs.  
 
Les violences et autres dégradations de biens publics ne 
sont pas de nos pratiques, nous les dénonçons non sans 
tenir compte du contexte. Et, nous nous posons à ce titre, 
la question de la présence des forces de l’ordre devant 

l’hôpital Necker lors du passage de la faction la plus 
radicale du cortège. Depuis mars, nous sommes passés à 
plusieurs reprises sur ce même parcours, nous n’avons 
jamais eu à déplorer de dégradation sur l’hôpital Necker, 
sans doute parce que les flics n’y étaient pas.  
 
SUD santé AP-HP appelle le gouvernement à la raison. La 
porte de sortie il la connaît, abandonner le MEDEF et 
réécouter les salariés en retirant le projet de loi Travail. 
L’orgueil de quelques ministres ne prévaut pas à l’intérêt 
général. Quand il s’en sera acquitté, il serait bien inspiré 
de revoir sa politique budgétaire envers l’hôpital public.  
 
Puisqu’il se soucie tant des patients, qu’il n’oublie pas les 
conditions déplorables dans lesquelles travaillent les 
hospitaliers par manque de moyens. Des socialistes ne 
laisseraient pas faire.  
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Dans un contexte, de guerres, de migrations, de 
dérèglement climatique et de montée de l'extrême-droite 
en Europe et ailleurs, les femmes reçoivent des coups 
de toutes parts. Quand la barbarie prend le dessus sur la 
révolution, immanquablement, elle frappe d'abord les 
femmes ! Imaginons cette femme venue de Syrie vers la 
France... 
 
L'Etat Islamique contre les femmes : 
Zainab Bangura, pour les Nations Unies a  recueilli de 
nombreux témoignages lors de son voyage en Irak et en 
Syrie. Elle a constaté que l'Etat Islamique avait établi 
une grille des prix de vente des femmes réduites en 
esclavage, en fonction de leur âge. Elle rapporte 
l'histoire de cette jeune femme qui a été vendue comme 
esclave sexuelle à 22 reprises et dont l'hymen a été 
recousu à chaque fois pour faire croire qu'elle était 
encore vierge, ou celle de cette autre, vendue à 15 
hommes en l'espace d'une année. Elles sont violées à 
répétition et harcelées... Les dirigeants de l' Etat 
Islamique ont compris que la meilleure façon de 
déshumaniser une société, c'est de s'en prendre aux 
femmes et aux enfants. Comme les conquérants de 
toutes les guerres ! « Violer une femme demeure 
impuni », renchérit-elle. 
 
L'insécurité du voyage pour les femmes réfugiées : 
Les migrantes sont des cibles privilégiées, a fortiori si 
elles voyagent seules. La plupart du temps confrontées 
à des responsables masculins, elles sont bien plus 
vulnérables que les autres réfugiés. Agents de sécurité, 
policiers, responsables d'une structure ou passeurs, 
ceux qui jouent un rôle crucial dans l'avancée de leur 
périple tirent parfois profit de leur position en usant d'un 
chantage dégradant ou en agressant les femmes. Les 
plus pauvres se voient proposer des rapports sexuels en 
échange d'une place dans les convois ou d'autres          
« avantages ». Une jeune Irakienne de 22 ans a raconté 
à Amnesty qu'en Allemagne, un agent de sécurité lui 
avait proposé des habits si elle acceptait de « passer du 
temps seule » avec lui. « À l’hôtel en Turquie, un des 
hommes travaillant avec le passeur, un Syrien, m’a dit 
que si je couchais avec lui, je ne paierais pas ou que je 
paierais moins, raconte également Hala, 23 ans, 
originaire d'Alep. Bien entendu, j’ai dit non, c’était 
dégoûtant. Nous avons toutes connu la même chose en 
Jordanie ».  La séparation des sexes est souvent 
inexistante dans les structures d'accueil et de transition 
des réfugiés, ce qui favorise les agressions. Certaines 
femmes ont rapporté avoir été contraintes de dormir aux 
côtés de centaines d'hommes, ou de partager les 
mêmes salles de bains et douches qu'eux, terrorisées. 
Par souci de sécurité, des femmes ont ainsi préféré aller 
dormir seules dans des zones non surveillées ou arrêter 
de boire et de manger pour éviter au maximum d'aller 

aux toilettes. « Les tentes étaient toutes mixtes et j’ai été 
témoin de violences, raconte Reem, 20 ans. Je me 
sentais plus en sécurité lorsque j’étais en mouvement, 
en particulier dans un bus, le seul endroit où je pouvais 
fermer les yeux et dormir. Dans les camps, il y a 
tellement de risques de se faire toucher, et les femmes 
ne peuvent pas vraiment se plaindre et ne veulent pas 
causer de problèmes susceptibles de perturber leur 
voyage. » 
 
Le dérèglement climatique contre les femmes :  
Les femmes sont les premières victimes du dérèglement 
climatique. La situation est particulièrement critique pour 
les femmes résidant dans les pays du Sud. En Afrique, 
les femmes souffrent ainsi beaucoup plus des grandes 
sécheresses car ce sont elles qui doivent parfois 
effectuer des marches de plusieurs jours pour aller 
chercher de l’eau ; ce sont elles qui restent dans les 
zones les plus isolées puisqu’elles ont pour charge de 
s’occuper des enfants et d'assurer la subsistance de la 
famille tandis que les hommes peuvent migrer vers des 
horizons plus cléments. Autre exemple : le risque de 
décès lors des catastrophes naturelles est 14 fois plus 
important pour les femmes que pour les hommes. Lors 
du Tsunami d’Aceh en 2004 par exemple, plus de 70% 
des victimes étaient des femmes : entre autres tout 
simplement parce que l’on n’attend pas de celles-ci 
qu’elles sachent nager ou grimper aux arbres… 
 
Le FN contre les femmes : 
Renvoyer les femmes au foyer pour libérer des emplois. 
C'est la proposition de Dominique Martin eurodéputé FN, 
en mars dernier. Pour Marion Marechal-Le Pen, « les 
plannings familiaux sont des facilitateurs d'IVG destinés 
à des femmes aujourd'hui habituées à aller se faire 
avorter aux frais de la princesse comme on va se faire 
faire un balayage ». Du coup, elle veut les priver de 
moyens d'accueillir les jeunes filles en difficulté, de 
donner accès aux contraceptifs pour les plus précaires, 
fragiles, isolées,  de pouvoir être à l'écoute des femmes 
souvent victimes de violences, de discriminations dans 
leur accès à la santé...  Systématiquement, les deux 
députés FN siégeant à l'Assemblée nationale, votent 
« non » à l'avancée du droit des femmes comme leurs 
homologues eurodéputés. Loi pour l'abolition du système 
prostitutionnel ? Contre. Loi pour l'égalité réelle entre les 
femmes et les hommes ? Contre ! Loi sur le harcèlement 
sexuel ? Contre encore. 
 
La défense des intérêts du capitalisme dans le monde ne 
peuvent que faire le malheur des populations et plus 
particulièrement des femmes ! Il n'y aura pas 
d'émancipation des hommes sans émancipation des 
femmes ! 
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Il y a 80 ans, l’arrivée au pouvoir du 
Front  populai re déclenche un 
mouvement de grève générale dans le 
pays qui manifeste dans la joie l’attente 
d’un réel changement social. 
 
La semaine de 40 heures et les congés 
payés sont sans doute les mesures les 
plus emblématiques du gouvernement 
de Léon Blum en 1936. Mais le Front 
populaire est aussi l’émergence d’une 
démocratie nouvelle où les citoyens 
deviennent des acteurs sociaux. Pour 
la première fois, un gouvernement est 
présidé par un socialiste qui applique 
un programme favorable aux classes 
populaires. Pas par grandeur d’âme, 
mais grâce au vaste mouvement social 
caractérisé par des grèves et des 
occupations d’usines. 

La première phase commence au 
lendemain des émeutes du 6 février 
1934 qui avaient révélé au grand jour la 
force des organisations d’extrême 
droite. Le Front populaire apparaît alors 
comme une alliance de diverses 
organisations de gauche pour faire face 
à la montée de l’extrême droite et 
contrer un éventuel coup de force        
« fasciste ». Le 12 février, un peu 
partout en France, des manifestations 
voient défiler ensemble des partis et 
des syndicats jusque-là divisés. C’est 
aussi une manifestation qui s’inscrit 
dans un contexte de crise économique 
et la montée des revendications 
sociales. 
 
Le Front Populaire est né en 1935. 
Cette année-là est aussi marquée par 
le pacte d'assistance militaire signé par 
Laval, au nom du gouvernement 
français, et Staline. C'est que l'URSS, 
comme la France, est inquiète depuis 
l'arrivée de Hitler au pouvoir en 1933. 
L'URSS parce qu'elle est une cible 
toute désignée pour les nazis. La 
France, parce que l 'Allemagne 

d e  l a  r ég io n  p a r i s i e n n e  s e 
rassemblent. Cette manifestation d'une 
ampleur exceptionnelle eut des échos 
dès le lendemain dans les usines.  

Ensuite tout s’accélère, le mouvement 
fait tâche d’huile et ce fut au tour des 
usines Nieuport à Issy, de Sautter 
Harlé à Paris, ou de Hotchkiss à 
Levallois, le 28 mai, ce fut au tour des 
ouvriers de Renault-Billancourt …  
Après une courte pause dans la 
mobilisation ça reprend le 2 juin où 
dans la très grande majorité des cas, 
les ouvriers occupaient leurs usines. 
Pour les patrons aussi c'était nouveau. 
Voir leurs usines occupées apparaît 
comme une attaque à la propriété 
privée, à leur pouvoir sur l'organisation 
de la production. 
 
Sous l'arbitrage du gouvernement de 
Léon Blum tout juste formé, les 
représentants patronaux et syndicaux 
s e  m i r e n t  d ' a c c o r d  s u r  l a 
reconnaissance du droit syndical, le 
principe de contrats collectifs, 
l'institution de délégués ouvriers élus et 
le réajustement des salaires de 7 à 
15%. 
 
La signature de ces accords n'arrête 
pas les grèves, bien au contraire ! Du 8 
au 12 juin, la combativité est à son 
comble, contraignant le gouvernement 
à voter de nouvelles lois sur les 
congés payés et les 40 heures/
semaine, que les patrons se gardent 
bien de contester sur-le-champ, trop 
heureux de voir le gouvernement 
s 'e mp lo ye r  à  désa morcer  l a 
combativité des travailleurs. 
Les dirigeants ouvriers mirent tout leur 
poids dans la balance afin d'arrêter le 
mouvement, comme l'illustrent les 
déclarations de Maurice Thorez pour le 
PC. « Il faut savoir terminer une          

hitlérienne se prépare manifestement à 
remettre en cause le partage du 
monde imposé par les vainqueurs de 
1918. 
Le Parti Communiste propose au Parti 
Socialiste et au Parti Radical (qui est le 
grand parti de gouvernement de la IIIe   
république) une alliance électorale... 
alliance remarquablement vide en ce 
qui concerne les revendications 
ouvrières. 
 
C'est sur cette base que se constitua 
le Front Populaire en janvier 1936, son 
programme très frileux se contente 
d ’ u n  m i n i m u m  d e  r é f o r m e s 
structurelles. Il gagne les élections 
législatives du 26 avril et 3 mai 1936. 
Le socialiste Léon Blum est chargé de 
former le nouveau gouvernement. Le 
Parti Communiste ne demande pas à y 
participer, mais il  lui accorde 
immédiatement un soutien sans faille. 
 
Le succès du Front populaire est le 
reflet électoral d'une montée de la 
combativité ouvrière, commencée bien 
plus tôt et qui allait s'exprimer d'une 
tout autre façon qu'au travers 
d'élections. Début mai en effet, la 
vague de grèves commence à déferler. 

Le 11 mai, démarre une grève à l’usine 
Breguet du Havre avec occupation de 
l’usine suite au licenciement de deux 
militants syndicaux. La direction 
accepte très vite la réintégration des 
deux ouvriers et le paiement des 
heures de grève. Les grèves se 
suivent, 13 mai à Latécoère à 
Toulouse, puis dans des usines 
aéronautiques et métallurgiques de la 
région parisienne principalement…  
 
Le 24 mai, lors du rassemblement 
traditionnel au Mur des Fédérés à la 
mémoire des combattants de la 
Commune de Paris, 600 000 ouvriers 
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CHRONOLOGIE 
 
Mai 1936 :  La coalition de gauche (radicaux, socialistes & communistes) gagne 
les élections. 
4 juin 1936 :  Léon Blum, 1er Président du Conseil Socialiste de l’histoire. 
6 juin :  L. Blum présente son gouvernement de Front populaire (auquel ne 
participent pas les Communistes). 
 
7-8 juin : Accords Matignon. Le droit syndical est reconnu dans toutes les 
entreprises.  
Des délégués du personnel seront élus dans les entreprises de +10 salariés. 
Hausses de salaires de 7 à 15% accordées. 
11-12 juin :  Le Parlement vote les lois instaurant les conventions collectives, la 
semaine de 40h sans diminution de salaire et les congés payés.  
2 juillet : scolarité obligatoire prolongée jusqu’à 14 ans. 
16-17 juillet :  début de la guerre d’Espagne. 
24 juillet :  Réforme du statut de la Banque de France. 
8 août :  L. Blum propose aux puissances européennes un pacte de non-
intervention en Espagne. L’accord à peine signé, est violé par l’Allemagne 
(Hitler) et l’Italie (Mussolini) qui soutiennent Franco. 
11-15 août :  Les industries d’armement sont nationalisées. Création de l’Office 
National Interprofessionnel du Blé garantissant un cours minimal aux 
agriculteurs victimes de la forte chute des prix. 
29 septembre :  Dévaluation du Franc. 
                                 
21 février 1937 :  Pause dans les réformes sociales. 
24 mai 1937 :  Exposition internationale à Paris. 
21 juin :  Après avoir été mis en minorité par le Sénat, L. Blum démissionne. 
Camille Chautemps, radical, constitue un nouveau gouvernement. 
31 août :  création de la SNCF. 
 
13 mars 1938 :  Second gouvernement de L. Blum. 
8 avril 1938 :  L. Blum est de nouveau mis en minorité. 
10 avril :  Edouard Daladier devient président du Conseil. Les socialistes ne 
sont plus au gouvernement. 
21 août : Un décret rend obligatoire les heures supplémentaires dans les 
usines travaillant pour la défense nationale. Les 40h de travail hebdomadaires 
sont remises en cause. 
29 septembre : La France, Le Royaume-Uni, l’Italie et l’Allemagne signent les 
accords de Munich. 
27 octobre : Le Parti radical se retire du Front populaire et se rallie à la 
stratégie d’Union Nationale. 
13 novembre :  La semaine de 48h est rétablie partiellement. 
30 novembre :  La CGT lance le mot d’ordre de la grève générale en réaction 
aux mesures gouvernementales. La grève est vite brisée et les grévistes sont 
sanctionnés par des licenciements. Des fonctionnaires sont révoqués. Le Front 
populaire n’est plus ! 

grève », déclare-t-il le 11 juin. « Tout 
n'est pas possible », martèle-t-il sans 
relâche. Finalement, c'est avec 
beaucoup de difficultés que le PC et la 
CGT parviennent à faire reprendre le 
travail. 
 
En février 1937, Léon Blum annonce la 
« pause » des réformes sociales.  
Le Front populaire reste une alliance 
extrêmement fragile, appelé à former 
un gouvernement durable,  
capable de développer sa politique 
économique et sociale sur plusieurs 
années. Blum ne reste au pouvoir 
qu’une année et démissionne en juin 
1937. Si les autres gouvernements, 
jusqu’à l’automne 1938, se réclament 
encore du Front populaire, l’unité est 
b r i sée .  Re tou r  à  l ’ i ns tab i l i t é 
gouvernementale et à des reculs 
sociaux importants. Malgré un bilan 
mitigé, le Front populaire demeure un 
des moments lesplus importants de 
l’histoire politique & sociale de la 
France. Il  désigne avant tout 
l’expression et l’irruption directe des 
s a l a r i é s  s u r  l ’ a c t i o n  d ’ u n 
gouvernement ! 

Le gouvernement de Léon Blum et le 
patronat ont dû céder bien plus que ne 
le prévoyait le modeste programme du 
Front Populaire. Mais c'était encore 
peu au regard des possibilités que 
recelait le puissant mouvement de 
grève de 1936. Ces grèves ne se 
limitèrent pas à des revendications 
économiques. Bien au contraire, elles 
exprimaient la volonté de toute la 
classe ouvrière, y compris de ses 
couches les plus exploitées, d'empiéter 
sur le pouvoir même du patronat. 
 
C’est cela la transformation sociale qu’il 
faudrait pour enfin voir une répartition 
juste des richesses produites par 
l’ensemble pour l’ensemble d’une 
nouvelle société sans classe.  
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